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I.  EXECUTIVE SUMMARY 

1. Le Programme Pays Niger-PNUD 2004-2008 en appui à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté du Niger était structuré autour des 3 domaines de coopération: i) la promotion de la bonne gouvernance et du développement local; ii) la réduction de la pauvreté et iii) l’environnement. Le budget 2004–2008 du Programme Pays s’élevait à USD 85,8 millions, dont plus de USD 27 millions au titre des ressources ordinaires du PNUD et le solde, près de 70% du budget, mobilisé auprès de partenaires. Les résultats clés ont porté sur : 

2. La Promotion de la bonne gouvernance et du développement local. Les appuis du PNUD ont visé des vecteurs clés du renforcement du processus démocratique que sont le processus électoral, la participation citoyenne dans le dialogue politique national, les droits humains, et la prévention et la gestion des crises.  En appui au renforcement des capacités nationales de gouvernance, le PNUD, en partenariat avec l’Union Européenne, le Danemark, la Suisse et les Etats Unis, a accompagné le Niger dans l’organisation des élections présidentielles, législatives et locales de 2004 qui ont contribué au renforcement du processus démocratique. 
3. Dans le cadre de la politique de décentralisation initiée en 2003 par le Gouvernement du Niger, le Programme Pays a soutenu en partenariat avec le FENU et le Fonds Belge de Survie, des expériences pilotes de mise en place d’instruments de planification, de financement et de suivi/évaluation du développement par les communes, et des programmes de renforcement des capacités des élus locaux. Ces instruments d’appui à la décentralisation constituent une base de référence technique pour l’opérationnalisation du dispositif de décentralisation du Niger. 

4. En ce qui concerne la participation citoyenne, des ressources techniques et financières ont été mobilisées pour renforcer les capacités des organisations de la société civile à participer au dialogue et prises de décisions sur les politiques nationales et sectorielles, et aux concertations internationales engageant le devenir du Niger. Un accent particulier a également été mis sur le renforcement des capacités du Parlement dans ses fonctions législatives, de représentation, et de contrôle de l’action publique, ainsi que pour  la représentativité et le renforcement des capacités des femmes parlementaires. Les droits humains ont également fait l’objet d’actions ciblées à travers entre autres le renforcement des capacités du Ministère de la Justice à améliorer l’accès à la justice des citoyens. Par la mobilisation et mise en place de conseillers juridiques-VNU au niveau des principaux établissements pénitenciers du Niger, le PNUD a soutenu le renforcement des capacités du Ministère de la Justice en partenariat avec l’Association Nationale de Défense des Droits de l’Homme à assurer  aux  détenus une meilleure gestion de leurs dossiers et la lisibilité des procédures et décisions de justice.  

5. Avec l’appui du BCPR, les interventions du Bureau Pays ont également porté sur la prévention des crises et le renforcement de la culture de la paix, le soutien à la réinsertion socio–économique des ex–combattants dans la région du Nord. 

6. La réduction de la pauvreté. Dans ce domaine, les appuis du Programme Pays au Niger étaient axés sur la gestion stratégique du développement pour la réalisation des OMD, et sur la promotion du développement socio-économique au niveau local. En effet, le PNUD a mobilisé les ressources techniques et financières pour appuyer la planification basée sur les OMD, le processus participatif de formulation de la Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté du Niger 2008–2012 (SDRP), et l’organisation de la conférence de Bruxelles sur le financement de la SDRP, qui a abouti en octobre 2007 à l’annonce d’un financement de CFA 1 600 milliard par les partenaires au développement. Aux niveaux macro-économique et institutionnel, le PNUD a contribué à la mise en place de l’Observatoire National sur la Pauvreté et le Développement Durable, à l’amélioration du processus de préparation budgétaire, ainsi qu’aux analyses et à la réalisation d’études socio-économiques sur la pauvreté en collaboration avec l’UNICEF et l’UNFPA et d’autres partenaires. En outre, le dispositif de suivi-évaluation des politiques publiques a été appuyé en mettant un accent particulier sur la gestion axée sur les résultats. 
7. Au niveau local, les appuis du PNUD sont menés à travers le Programme Cadre de Lutte Contre la Pauvreté (PCLCP), et ont ciblé le renforcement des capacités des collectivités locales à conduire le développement socio-économique de leur communes à travers  la mise à disposition de ressources techniques et financières pour : (i) l’extension de l’offre des services financiers décentralisés et des formations professionnelles aux populations vulnérables pour les Activités Génératrices de Revenus; (ii) la mise en place de mécanismes locaux de gestion des stocks pour la prévention et la gestion des crises alimentaires; (iii) l’amélioration des services et équipements pour la disponibilité en eau potable, les services de santé primaire et d’alphabétisation. Enfin, le PNUD a facilité l’accès du Niger, à travers le Fonds mondial, à plus 90,2 millions de $US pour la lutte contre la tuberculose et le paludisme qui demeure l’une des principales causes de mortalité au Niger.  

8. Face au taux élevé de mortalité maternelle du Niger, le Programme Pays a porté en collaboration avec UNFPA une  attention particulière au renforcement des capacités du niveau local dans l’offre de  services de santé de la reproduction à travers la coopération sud-sud, plus spécifiquement la mobilisation de chirurgiens-VNU de la sous région pour assurer des services de santé maternelle au niveau des districts sanitaires, tout en assurant un transfert de compétences au personnel médical local. Les femmes ont également fait l’objet de mesures spécifiques pour la réduction des disparités dans l’accès aux ressources productives, l’emploi, et l’éducation. Le fonds de roulement pour les AGR mis à disposition de groupements féminins sur une base pilote ont permis à des femmes rurales, grâce aux intérêts générées par les fonds, de prendre en charge le fonctionnement des garderies. Dans le cadre d’une organisation sociale qui implique une charge journalière de travail de la femme estimée à 16 à 18 heures par jour et un contexte d’insécurité alimentaire chronique, cette initiative a permis aux femmes rurales de libérer du temps pour développer des AGR et suivre des formations professionnelles, tout en assurant une alimentation équilibrée à leurs enfants au sein de ces infrastructures.  

9. La gestion durable des ressources naturelles. Dans ce domaine, les interventions ont permis la réalisation d’ouvrages hydrauliques, la formulation du premier Programme National d’Adaptation au Changement Climatique dans le secteur Agricole, la promotion du système d’information géographique, ainsi que la vulgarisation de bonnes pratiques et la réalisation d’ouvrages de protection des écosystèmes et de gestion des ressources naturelles par les communautés.
II: Country Programme Performance Summary

	Country information
	

	Country name: NIGER

	Current country programme period: 2004-2008

	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome
	Progress made against key indicators

	Outcome 1: Processus de gestion budgétaire et choix des politiques économiques en faveur des pauvres améliorés.

 Base line : Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) approuvé. Forum des partenaires sur la mise en œuvre de la SRP organisé. Point d'achèvement du PTTE atteint. Cadre de suivi évaluation de la SRP non fonctionnel.
	USD 4 327 596
	a. SRP révisée basée sur les OMD adoptée et processus de mobilisation de ressources amorcé

b. Capacités en matière de suivi évaluation renforcées
	a. Nouvelle SRP axée sur OMDs (SDRP 2008-2012) adoptée et présentée à la Table Ronde organisée à Bruxelles en octobre 2007
b. Observatoire National de la Pauvreté et de suivi du DH rendu opérationnel 
c. Cadres de ministères cibles pour les OMDs formés aux instruments de programmation budgétaire

	UNDP Contribution:

CP Outputs:

(i) Processus de révision de la SRP est appuyé (ii) Table Ronde sur la SRP révisée et financement de la sécurité alimentaire au Niger appuyée (iii) Structure pilote de l'observatoire de la pauvreté mise en place est appuyée. (iv) Quatre Ministères techniques appuyés dans l'élaboration de leur Cadres de Dépenses à Moyen Terme. 
Progress and Achievements:

(i) Capacités nationales renforcées pour la révision et le suivi-évaluation de la SRP à travers des appui-conseils pour la formulation de la nouvelle SRP et le costing des OMDs. (ii) Nouvelle SRP axée sur OMDs (SDRP 2008-2012) adoptée et présentée à la Table Ronde organisée à Bruxelles en octobre avec l'appui du PNUD couronnée par des annonces de contribution des partenaires  pour environ FCFA 1600 milliards. (iii) Observatoire National de la Pauvreté et DH rendu opérationnel grâce à une expertise mobilisée par le PNUD et la mise en place de la cellule de Gestion de "Niger Info" pour le suivi de la réalisation des OMDs. (iv) Cadres de ministères cibles pour les OMDs formés aux instruments de programmation budgétaire.  


	Outcome 2 : Accessibilité aux services sociaux  (éducation de base, Santé de la reproduction (eau et assainissement) accrue
Base line : Taux brut de scolarisation des filles (2000: 29,6%). Taux de mortalité infantile (2000: 126 pour 1000;). Taux de mortalité maternelle (2000: 700 pour 100.000). 
	USD  15 036 026
	a. Taux mortalité du au paludisme 
b. Taux guérison de la tuberculose 

c. Taux mortalité infantile & maternelle  
d. Taux alphabétisation de la jeune fille  

e. Nbre infrastructures hydrauliques villageoises
	a. Réduction mortalité paludisme de 1954 en 2002  à 909  en 2007
b. Taux guérison malades tuberculeux pris en charges de 74,9% en 2007. Taux mortalité infantile passé de 126%0 en 2000 à 81%0 en 2007. Taux de mortalité maternelle passé de 700 pour 100 000 en 2000 à 648 pour 100 000 en 2007

c. Taux d’alphabétisation de la jeune fille : 38,7%
d. Centaine  d’infrastructures  hydrauliques (eau potable) fonctionnelle dans les zones d’interventions du PNUD  

	UNDP Contribution:

CP Outputs: (i) Renforcement des capacités nationales pour Prévention du paludisme & tuberculose renforcée. (ii) Accessibilité et utilisation des services de la Santé de la Reproduction (SR) de qualité accrues. (iii) Contribution à l’augmentation de l’offre des services éducatifs dans les zones les plus défavorisées. (iv) Appui pour l’accès des pauvres, surtout en milieu rural, à l’eau potable et aux services d’assainissement.
Progress and Achievements: 
(i) Mobilisation de $US 30 millions à travers le Fonds Mondial pour la lutte contre le Paludisme et la Tuberculose. (ii) Equipement de centres de santé intégrés et appui à la fonctionnalité des blocs opératoires dans 9 hôpitaux de district à travers la coopération Sud-Sud (mobilisation de VNU chirurgiens) pour assurer les services de santé de la reproduction et pour le transfert des compétences à l’équipe cadre. (ii) Appuis aux communes dans la mobilisation des ressources pour réhabilitation de  salles de classe et de centres d’alphabétisations conjointement avec l'UNESCO ;  la politique nationale de l'alphabétisation et de l'éducation non formelle ont été  validés. (iii) Réalisation/Réhabilitation d’une centaine de forages et formation des comités de gestion de l'eau pour améliorer le taux d'accès  à l'eau potable en partenariat avec la Fondation  Zayed ;  appui à la préparation de textes règlementaires pour la pérennisation du système d'information sur la ressource en eau.

	Outcome 3 : Environnement plus propice à la consolidation de la paix, exercice de la démocratie et au respect des droits de l'homme
Base line : Accords de paix avec les Ex-combattants de l'AIR et  de l'AZAWAK pas totalement appliqués. Cadre de concertation et de formation de la société civile non fonctionnel.
	USD  9 929 420
	a. Taux de réinsertion des ex combattants

b. Cadre de concertation et de formation de la société civile fonctionnel
	a. Réinsertion économique de 3160 ex-combatttants de l'Air et l'Azawak
b. Stratégie nationale de lutte contre la corruption formulée
c. Cliniques de conseil juridique mises en place dans les prisons 

d. OSC formées dans le domaine de la gouvernance démocratique
e. Contrôle accru  de l’action Gouvernementale par le Parlement.
   

	UNDP Contribution:

CP Outputs: (i) Processus de consolidation de la paix dans le Nord renforcé à travers l'appui à l'organisation de forum intercommunautaires et transfrontaliers sur la prévention de conflits, le suivi des micro-projets de réinsertion des ex-combattants de l’Aïr et de l’Azawak (ii) Appui aux activités de promotion de la lutte contre la corruption.  (iii) Organisations de la société civile appuyées pour leur contribution au processus de révision de la SRP. (iv) appui à l'amélioration du système judiciaire par la formation et la fourniture de services d'information des justiciables. (v) Elections locales, Législatives et Présidentielles organisées. (vi) Capacités du Parlement renforcées à travers la formation des élus et des cadres de l'administration parlementaire.  
Progress and Achievements:
 (i) 3160 ex combattants réinsérés et formés en techniques de gestion ; 300 coopératives mises en place et fonctionnelles ; Rencontre  Mali-Niger sur la sécurité transfrontalière et missions de sensibilisation sur la paix organisées avec l'appui technique et financier du PNUD;  Appui au gouvernement dans l'évaluation préliminaire de la situation de mines au nord Niger ;  Etude sur l'analyse de facteurs de risques pour le Niger réalisée, validée et un plan national d'action adopté. (ii) Mise en place d’une Haute Autorité de Lutte contre la Corruption et Stratégie nationale de lutte contre la corruption formulée; Participation active des OSC aux travaux de révision de la SRP et à la Table Ronde des partenaires assurée avec l'appui du PNUD. (iii) Société Civile engagée sur la préparation d'un rapport alternatif sur les OMD/SDRP; Rencontre tripartite État/Partenaires/SC organisée dans le cadre de la Déclaration de Paris qui a permis l'adoption d'un code de conduite des partenaires et du gouvernement et d'un Plan d’Action de la Déclaration de Paris. (iv) Opérationnalisation des bureaux d’accueil et d’information des justiciables au niveau des Tribunaux de Grande Instance, permettant d’améliorer l’accès à la justice des groupes vulnérables;  VNU nationaux mobilisés jouent un rôle important de formateurs en droits humains, de conseillers juridiques et d’assistants sociaux pour les détenus et les justiciables ; (v) Soutien à la Commission  Electorale Nationale  Indépendante dans la mobilisation des ressources et l’organisation des opérations électorales. (vi)  Plan stratégique de renforcement des capacités du Parlement élaboré avec l'appui du PNUD et adopté;  Capacités des femmes parlementaires, des députés membres du bureau de l’Assemblée nationale et des cadres de l’administration parlementaire renforcées par des formations et appuis pour les missions de restitution, sensibilisation et information des populations et par des échanges d'expériences à l'extérieur.

	Outcome 4 : Processus de décentralisation renforcé
Base line : Premières élections des administrations locales en juin 2004. Cependant, expériences pilotes au niveau pré-communal existe dans quelques communes.
	$US 5749380 
	a. Nombre de collectivités décentralisées soutenues dans la formulation et mie en œuvre de PDL
b. Nombre d’élus locaux formés dans la gestion du développement local 
	a. Capacités des élus locaux de 80 Communes renforcées dans l'exercice de leurs fonctions en matière de planification, de budgétisation et de mobilisation de ressources
b. Fonctionnalité communale et capacités de mobilisation de ressources et d'investissement des Communes renforcées.
c. (iii) Capacités locales de prévention et gestion des conflits ruraux renforcées

	UNDP Contribution:

CP Outputs  (i) Formation des élus  dans 80 communes (planification locale, rôle et responsabilités) ; (ii) Renforcement des capacités administratives et financières des Collectivités.   
Progress and Achievements

(i) Quatre vingt communes bénéficient du programme de formation et de renforcement des capacités des élus locaux. Les conseillers  municipaux sont formés à la maîtrise d’ouvrage des actions de développement et sur divers thèmes relatifs à l’exercice de leurs fonctions. (ii) Les communes sont appuyées dans l’élaboration de leurs Plans de Développement locaux (PDL) et dans la mobilisation de ressources locales et  auprès des partenaires  pour  mettre en œuvre les PDL. (iii) La mise en place des Commissions foncières communales et des Commissions foncières de base pour prévenir et gérer les conflits fonciers  ruraux est effective.

	Outcome 5 : Partenariat pour l'exercice des Droits de la Femme et de l'Enfant et l'équité du genre efficaces
Base line : CEDEF ratifiée avec réserves.
	USD 378 996 
	a. Levée des réserves émises sur la CEDEF.
b. Signature du Protocole additionnel à la CEDEF.
	a. Plaidoyer pour la mise en application de la CEDEF 

b. Approche genre et droits humains intégrée dans la SDRP

c. Campagnes de sensibilisation sur les violences faites aux femmes et aux enfants à travers les médias réalisées


	UNDP Contribution:

CP Outputs :   (i) Politique nationale du genre est disponible, vulgarisée et diffusée. Mobilisation et organisation des femmes leaders accrues ; (ii) Capacités techniques du Ministère en charge de la promotion de la femme renforcées.
Progress and Achievements     
(i) Appui à la finalisation de la Politique Nationale du Genre  (ii) Capacités d’intervention du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant renforcées à travers la mise à disposition d'une expertise internationale. (iii) Femmes élues sont formées au leadership féminin ; (iv) Acteurs nationaux formés sur les violences à l'égard des femmes et plaidoyer pour le respect des droits des femmes en application de la CEDEF.  

	Outcome 6 : Prévention du VIH/SIDA renforcée

Base line : Prise en charge des PVVIH inexistante (2003). Faible taux de déboursement du Programme national de lutte contre IST/VIH/SIDA.
	USD 705 025
	Evolution du taux de séroprévalence

	a.  Le taux de séroprévalence est passé de 0,87% en 2002 à 0,7% en 2007. 

b.  Cadre National Stratégique de lutte contre IST/VIH/SIDA élaboré et validé et  proposition du Niger 7ème Round formulée et approuvée
c. Cadre de partenariat pour la lutte contre le VIH/SIDA mis en place. 

	UNDP Contribution:

CP Outputs (i) Campagne Nationale de mobilisation sur la prévention et la promotion du dépistage volontaire du VIH parmi les jeunes scolaires et non scolaires appuyée. Appui à l'élaboration de la proposition du Niger au 7ème tour du Fonds Mondial. (ii) Appui à la formulation et à la  validation du cadre national stratégique de lutte contre le VIH révisé. (iii) Atelier de renforcement des capacités des points focaux intersectoriels membres du Comité Technique de Suivi organisé.
Progress and Achievements    
(i) 9075 jeunes dont 6602 garçons et 2473 filles, testés au cours d'une campagne du dépistage volontaire des jeunes de 5 communes de Niamey organisée en partenariat avec l’OMS, l’UNICEF et l’UNFPA. (ii) Proposition du Niger au 7ème tour du Fonds Mondial TM/Palu/VIH/SIDA pour un montant de 28 millions Euros acceptée.  (iii) cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA mis à jour et validé.  (iv) Atelier national de formation sur l’intégration du VIH/SIDA dans les plans sectoriels, les projets et Programmes de Développement réalisé.  

	Outcome 7 : Mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires renforcés

Base line : Insécurité alimentaire et crises liées aux catastrophes naturelles récurrentes (200.000 tonnes d'assistance alimentaire par an).
	USD  3 370 196
	a. Cadre de mise en œuvre de l'axe environnement et sécurité alimentaire de la SRP agréé par les partenaires.
b. Nbre banques céréalières fonctionnelles
	a. Le réseau de  Banques Céréalières  des régions de Tilabéry, Maradi, Zinder, et Diffa renforcé
b. Les capacités du Dispositif National de prévention et de gestion de catastrophes renforcées  
 

	UNDP Contribution:
CP Outputs (i) Renforcement des dispositifs et des mécanismes de prévention et d'atténuation des crises alimentaires. (ii) Une évaluation des besoins menée et un plan de relance durable élaboré pour la reconstruction de la ville de Bilma affectée par des inondations.  
Progress and Achievements    

(i) Dispositifs et mécanismes de prévention et d'atténuation des crises alimentaires renforcés en partenariat avec le PAM à travers  la mise en place de réseaux fonctionnels de banques céréalières.  (ii) Soutien au Processus d’évaluation rapide des besoins et du plan de relance suite aux inondations ; Un soutien de réhabilitation offert à la ville de Bilma et aux autres aux communes d'Agadez. Les capacités des comités régionaux et sous-régionaux de prévention de crises sont renforcées.   (iii) Promotion et sensibilisation sur la réduction des risques de catastrophes naturelles  réalisées. 

	Outcome 8 : Capacités des hommes et des femmes à réaliser des activités productives diversifiées, renforcées (sources de revenus diversifiées et revenu moyen augmenté dans le monde rural).
Base line : Réseau des institutions de micro-finance pas coordonné et stratégie nationale de micro finance non opérationnelle. 
	USD  5 561 524
	a. Progression opportunités de revenus des ménages. 
	a. Centaine de groupements féminins ruraux bénéficiaires de crédits en vue de réaliser des activités génératrices de revenus et 140 formés 
b. 18 groupements de warrantage appuyés et 190 membres de comités de gestion des groupements de warrantage formés  
c. Expérience pilote de fonds de roulement pour les AGR à la disposition de 10 groupements féminins dans 4 régions du Niger
d. Intrants et matériel agricole et d'irrigation (semences, engrais et produits phytosanitaires, charrettes et motopompes) mis à la disposition de 500 producteurs ruraux
e. (v) Microcrédit : Initiatives  d'élevage, d'embouche, d'aviculture, de pêche, d'apiculture sont soutenues à travers des actions de renforcement des capacités et la fourniture de petits matériels. micro barrage et mares aménagés

	UNDP Contribution:

CP Outputs (i) Groupements féminins ruraux bénéficiaires de crédits et de fonds de roulement en vue de réaliser des activités génératrices de revenus ; (ii) extension des opportunités d’AGR et formations professionnelles accrues et matérialisées pour les populations de la zone d’intervention    
Progress and Achievements    

(i)  Promotion des AGR dans les communes vulnérables des régions de Tillabéry, Zinder, Diffa, Maradi - classées parmi les plus vulnérables du Niger à travers et ccès aux microcrédits pour les groupements féminins partenariat avec le FENU.   


	Outcome 9 : Institutions de gestion de l'environnement plus performantes et ressources naturelles gérées de façon durable par les communautés  

Base line : Aucun schéma de gestion intégrée des ressources en eau n'existe (2004). Stratégie nationale en matière d'environnement et de développement durable disponible. Quelques initiatives locales isolées en cours. Taux désagrégé de couverture des besoins en eau non disponible.
	USD 8 062 641
	a. Nbre de schémas de gestion intégrée des ressources en eau élaborés  et mis en œuvre. 
b. Nbre de réalisations contribuant directement à la gestion durable des ressources naturelles et à la préservation de l'environnement. 
c. Nbre de comités de gestion des points d’eau modernes formés.
d. Nbre ouvrages hydrauliques assainis/réalisés. 
	a. Mise en œuvre du plan d'action à moyen terme de la consultation sectorielle sur l’environnement appuyée.
b. Cadre légal, juridique et institutionnel de l’outil IRH/SIGNER validés
c. Schémas d'aménagements et de gestion des ressources en eau dans la zone du Liptako Gourma finalisés
d. Evaluation de la GIRE dans l'UGE Liptako Gourma conduite.
e. Stratégie d'Education Environnementale mise en œuvre
f. Programme relatif à l'adaptation du secteur agricole aux changements climatiques est élaboré
g. Stratégie et Plan d'Action pour le renforcement des capacités pour gérer l'environnement mondial et national élaborée 
h. Projets communautaires sont subventionnés à travers le PMF/FEM

	UNDP Contribution:

CP Outputs (i) Appui à la mise en œuvre du plan d'action à moyen terme de la consultation sectorielle sur l’environnement. (ii) Stratégie et Plan d'Action pour le renforcement des capacités pour gérer l'environnement mondial et national élaborée.  (iii) Renforcement des capacités des experts nationaux et réalisation des études sur IGES, V&A, atténuation des risques climatiques et autres activités pertinentes.  (iv) Appui aux communautés pour une meilleure maîtrise de l’eau et à la récupération des terres par des chantiers à haute intensité de main d’œuvre.  (v) Cadres légal, juridique et institutionnel finalisé.  Schémas d'aménagements et de gestion des ressources en eau dans la zone du Liptako Gourma finalisés.
Progress and Achievements    

(i) Cadre de concertation Etat / Partenaire  dans le domaine de l’environnement est mis en place. (ii) Cadre de concertation et de partenariat pour la Gestion Durable des Terres (GDT) (initiative TerrAfrica) mis en place. (iii) Cadre Stratégique d’Investissement (CSIF) pour la GDT validé. (iv) Formulation de dossiers de projets et mobilisation de financement auprès du Fonds pour l’Environnement Mondial. (v) Textes  réglementaires  dans les secteurs de l’environnement et de l’eau adoptés ; Système d’Information Géographique pour la gestion des ressources en eau fonctionnel. (vi) Etudes nationales dans le domaine de changements climatiques réalisées avec le concours d'experts nationaux formés à cet effet : (Inventaires des Gaz à Effet de Serre;  Evaluations de la Vulnérabilité et de l’Adaptation aux Changements Climatiques; Programme d’atténuation des risques des Changements Climatiques; Evaluation des besoins nationaux en recherche et systèmes d’observations;  Programme d’éducation, de formation et de sensibilisation du public). (vii) Bonnes pratiques et savoirs endoogènes de fixation de dunes et de restauration de terres dégradées capitalisées ; Structures locales de cogestion des ressources naturelles de la réserve Aïr – Ténéré mises en place et formées (2040 producteurs); Micro réalisations en matière de fixation de dunes et de gestion durable des ressources naturelles effectués (ouvrages de protection bio-mécanique ou à vocation agricole pour l'aménagement  d’environ 12 200 hectares).


	Outcome 10 : Emplois rémunérateurs et décents promus

Base line : Nombre d’emplois créés (2002: 750). Nombre de micro et petites entreprises créées et opérationnelles (2002: 250).
	USD 1 267 286
	Nombre d’emplois décents créés

	a. 1600 emplois créés  
b. 500 micro et petites entreprises créées et opérationnelles

c. Procédures de création d'entreprises simplifiées et données sur le secteur privé disponible
d.  Cadre juridique du programme de volontariat national pour le développement (PROVONI) élaboré et processus de recrutement de la première génération de volontaires nigériens  lancé 

	UNDP Contribution:

 CP Outputs :    (i) 2500 emplois crées et 480  promoteurs de micro et petites entreprise formés. (ii)Stratégie de promotion de l'entreprenariat des jeunes élaborée. (iii) Cadre juridique du programme de volontariat national pour le développement élaboré. 
Progress and Achievements           
(I) Formation de près de 800 entrepreneurs et Appui  technique à la création de 133 entreprises. (ii) 2500 emplois créés de 2004-2007 dont environ 1000 en milieu rural au profit des groupes vulnérables (jeunes et femmes défavorisés) à travers la formation de promoteurs sur l'entreprenariat, le montage de projets d'entreprises et la gestion d'entreprises ; Secteur privé appuyé pour la réalisation d'études en vue de l'amélioration de l’environnement des affaires au Niger.  (iv) Stratégie de promotion de  l'entreprenariat des jeunes élaborée. (v) Recrutement de la première génération de 100 volontaires nigériens.


	Summary of evaluation findings (e.g. from outcome and project evaluations, UNDAF reviews, and other assessments)

Les revues du Programme Pays 2004-08 ont mis en évidence la contribution du PNUD à la formulation et à la mise en œuvre des stratégies nationales et sectorielles de réduction de la pauvreté et de réalisation des OMD : 
· En appui au renforcement des capacités nationales de gouvernance, le PNUD a accompagné le Niger dans le processus électoral de 2004, et la formulation de sa Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP 2008–2012). L’organisation de la conférence de Bruxelles sur le financement de la SDRP,  a abouti en octobre 2007 à l’annonce d’un concours financier par les partenaires au développement de CFCA 1600 milliards pour son financement. De plus, des appuis ciblés ont permis aux organisations de la société civile de s’impliquer dans le dialogue sur les politiques nationales, d’améliorer l’accès à la justice des citoyens,. Avec l’appui du BCPR, les interventions du Bureau Pays ont également porté sur la prévention des crises et au renforcement de la culture de la paix en soutenant la réinsertion socio–économique des ex–combattants dans la région du Nord. Au niveau local, le Programme Pays a soutenu une expérience pilote de mise en place d’instruments de planification, de financement et de suivi/évaluation au service des collectivités, ainsi que des programmes de renforcement des capacités des élus locaux. Les instruments développés dans ce cadre constituent une base de référence technique pour l’opérationnalisation du dispositif de décentralisation du Niger. 
· S’agissant des stratégies nationales de réduction de la pauvreté, le Programme Pays a soutenu la mise en place d’un Observatoire National de la Pauvreté et du Développement Durable, ainsi que la formulation de plusieurs stratégies sectorielles d’opérationnalisation de la SDRP. Au niveau local, les appuis du PNUD ont porté sur le renforcement des capacités des collectivités locales à gérer le développement socio-économique à travers  la mise à disposition de ressources techniques et financières pour : (i) l’extension de l’offre des services financiers décentralisés et des formations professionnelles aux populations vulnérables pour les Activités Génératrices de Revenus; (ii) la mise en place de mécanismes locaux de gestion des stocks pour la prévention et la gestion des crises alimentaires  ; (iii) l’amélioration des services et équipements pour la disponibilité en eau potable, les services de santé primaire et d’alphabétisation. 
· Dans le domaine de la préservation de l’environnement, de la gestion des ressources hydriques et de l’accès à l’énergie, les interventions ont permis notamment la réalisation d’ouvrages hydrauliques, la formulation du premier Programme National d’Adaptation au Changement Climatique dans le secteur Agricole, la promotion du système d’information géographique, ainsi que la vulgarisation de bonnes pratiques et la réalisation d’ouvrages de protection des écosystèmes et de gestion des ressources naturelles.
· En matière de réduction des inégalités de genre, Face au taux élevé de mortalité maternelle du Niger, le Programme Pays a porté une  attention particulière au renforcement des capacités du niveau local dans l’offre aux femmes de  services de santé de la reproduction à travers la coopération sud-sud, plus spécifiquement la mobilisation de chirurgiens-VNU de la sous région pour assurer des services de santé maternelle au niveau des principaux districts sanitaires, tout en assurant un transfert de compétences au personnel médical de district dans ce domaine. Les femmes ont également fait l’objet de mesures spécifiques pour la réduction des disparités dans l’accès aux ressources productives, l’emploi, et l’éducation.  
Major Lessons Learnt : 
Compte tenu des niveaux actuels des indicateurs de pauvreté du pays, un effort accru devra être consenti en vue d’éradiquer l’extrême pauvreté (OMD N°1) selon une approche synergique avec les appuis des autres donateurs. La mise en œuvre du Programme pays a mis en exergue la nécessité de renforcer les modalités d’exécution des programmes, le ciblage des interventions, et les capacités pour l’appropriation nationale du processus de développement. A la lumière du bilan de la mise en œuvre du Programme Pays 2004–2008 et des enseignements tirés, le Niger et le PNUD ont convenu dans le cadre de la formulation du Programme Pays 2009–2013 d’accorder une attention particulière à : (i) l’évolution vers l’approche programme en vue d’apporter une réponse intégrée et coordonnée avec les interventions des autres PTFs aux défis de développement sur lesquels le Programme Pays ciblera ses interventions ; (ii) l’adoption d’une démarche de ciblage géographique, thématique et social afin d’améliorer l’impact et l’efficience des interventions d’une part et, d’autre part de valoriser de façon optimale les avantages comparatifs du PNUD et des autres partenaires au développement ; et (iii) la prise en compte systématique de la dimension transversale du renforcement des capacités comme contribution primordiale du PNUD à la mise en œuvre de la SDRP, conformément aux orientations du Plan stratégique du PNUD pour la période 2008–2011. Le Programme Pays sera également élaboré sur la base de l’approche fondée sur les droits humains et l’égalité des sexes.


III. Country Programme Resources

	Focus Area
	Programme Expenditure ($)
	% of Total

	
	Regular (TRAC)
	Other
	Total
	

	Poverty and MDGs
	$US 15 794 515
	$US 11 102 942
	$US  26 897 457
	44,75

	Democratic Governance
	$US 7 073 996
	       $US 11 589 820
	$US  18 663 816
	31,05

	Crisis Prevention and Recovery
	     $US 1 151 503
	$US 2 218 693
	$US   3 370 196
	5,60

	Environment and Sustainable Development
	     $US 3 613 462
	$US 7 562 794
	$US   11 176 256
	18,60

	Total
	$US 27 633 476
	$US 29 868 229
	$US 57 501 705
	100


	Data sources:  (please indicate the main sources from which data were obtained for this report.) 

	1) Les rapports annuels orientés sur les résultats et les rapports d’évaluation, les rapports de revue du Programme Pays et de l’UNDAF constituent les Principales sources d’informations. 

2) Les données chiffrées  découlent d’ATLAS (UNDP Business Unit) et de sources hors ATLAS (cas de financements parallèles et d’estimations de dépenses non encore intégrés dans le système)


� This assessment of results is to be prepared only in the absence of a completed Assessment of Development Results (ADR) for the cycle.
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